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        Présentation

        La protection de l’environnement devient un marché particulièrement juteux. On connaît déjà le business du développement durable et de la croissance verte. Un pas supplémentaire est toutefois en passe d’être franchi : désormais, les terres, les forêts, les animaux et les végétaux sont transformés en produits bancaires et financiers. De fait, selon le vieil adage « tout ce qui est rare est cher », les espèces vivantes en voie de disparition, les terres et les écosystèmes menacés prennent de la valeur. La nature devient alors un capital sur lequel il est possible de spéculer.

        Cette enquête raconte l’histoire de la mainmise économique et bancaire sur les ressources vivantes à l’échelle planétaire, une véritable entreprise de prédation. Elle révèle que des banques et des fonds d’investissement achètent aujourd’hui d’immenses zones naturelles riches en espèces animales et végétales en danger, partout dans le monde, pour les échanger sur des marchés. Elle dévoile également le rôle crucial des lobbies, qui s’activent auprès des institutions européennes et internationales pour favoriser le développement de cette branche financière du green business.

        Sandrine Feydel et Christophe Bonneuil nous conduisent en Ouganda, au Brésil, en Amazonie, aux États-Unis et en Malaisie, où des bio-banques « protègent » désormais des écosystèmes en danger. Ils décrivent les dangers auxquels se trouvent alors exposés les populations locales et leur environnement naturel. Ils montrent enfin que ce sont souvent les entreprises les plus destructrices de l’environnement, comme les industries minières et pétrolières, qui s’intéressent à ces marchés, et que les institutions financières responsables de la crise des subprimes en 2008 n’en ont décidément tiré aucune leçon et nous préparent un « krach vert »

        Pour en savoir plus…

      

      
      
        Les auteurs

        Sandrine Feydel est journaliste grand reporter et réalisatrice de documentaires, parmi lesquels Nature, le nouvel Eldorado de la finance (avec Denis Delestrac), diffusé sur Arte en 2015, et Océans de plastique, primé dans de nom breux festivals.

        Christophe Bonneuil est chargé de recherche au CNRS. Il a notamment publié Sciences, techniques et société (avec P.-B. Joly, La Découverte, 2013) et L’Événement anthropocène.

      

      
      
        Collection

        Cahiers libres

        
      

      

  





  
    DES MÊMES AUTEURS

    Christophe BONNEUIL

    et Frédéric THOMAS, Gènes, pouvoirs et profits. Recherche publique et régimes de production des savoirs de Mendel aux OGM, Éditions Quae-FPH, Paris, 2009.

    et Pierre-Benoît JOLY, Sciences, techniques et société, La Découverte, 2013. et Céline PESSIS, Sezin TOPÇU, Une autre histoire des « Trente glorieuses ». Modernisation, contestations et pollutions dans la France d’après guerre, La Découverte, 2013.

    et Jean-Baptiste FRESSOZ, L’Événement Anthropocène. La Terre, l’histoire et nous, Le Seuil, 2013.

    et Clive HAMILTON, François GEMENNE (dir.), The Anthropocene and the Global Environmental Crisis. Rethinking Modernity in a New Epoch, Routledge, 2015.

    Sandrine FEYDEL

    « Le Parc marin de Mnazi Bay », Via Découvertes Production, France 3, 2004.

    « Le trésor de Kilwa », Via Découvertes Production, France 3, 2004.

    « Le marché aux poissons de Dar es Salaan », Via Découvertes Production, France 3, 2004.

    « Jacques et l’espadon », Via Découvertes Production, France 3, 2004.

    « Trash Vortex », Via Découvertes Production, France 3, 2008.

    « Dauphinville », Via Découvertes Production, France 3, 2008.

    « Colorado, les voleurs de fleuve », Via Découvertes Production, France 3, 2008.

    « Océans de plastique », Via Découvertes Production, France 3 et Planète+ Thalassa, 2009.

    « Livingston, expérience Garifunas », Via Découvertes Production, France 5, 2010.

    avec Denis DELESTRAC, « Nature, le nouvel Eldorado de la finance », Via Découvertes Production, Arte France, 2014.

  





  
    
      Remerciements. Nous tenons à remercier Joël Feydel pour sa participation à l’épilogue et pour ses relectures, Sylvain Combaluzier pour ses relectures, ses conseils et sa patience tout au long de la fabrication de cet ouvrage, ainsi que Hannah Mowat et Sarah Benabou pour leur relecture de certains chapitres.

        
          Copyright

       


           © Éditions La Découverte, Paris, 2015.

         

        
          ISBN numérique : 978-2-7071-8616-4

          ISBN papier : 978-2-7071-8585-3

          

                Photo de couverture : © Dominic Nahr 2013 / Magnum Photos
  

       
         
    
          Composition numérique : Facompo (Lisieux), avril 2015.

    
           

          Cette œuvre est protégée par le droit d’auteur et strictement réservée à l’usage privé du client. Toute reproduction ou diffusion au profit de tiers, à titre gratuit ou onéreux, de tout ou partie de cette œuvre est strictement interdite et constitue une contrefaçon prévue par les articles L 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle. L’éditeur se réserve le droit de poursuivre toute atteinte à ses droits de propriété intellectuelle devant les juridictions civiles ou pénales.

        

        
        
          S’informer

          Si vous désirez être tenu régulièrement informé de nos parutions, il vous suffit de vous abonner gratuitement à notre lettre d’information par courriel, à partir de notre site http://www.editionsladecouverte.fr, où vous retrouverez l’ensemble de notre catalogue.

       






Table

Avant-propos

Introduction - L’abeille qui valait 200 milliards

1 - La mouche la plus chère du monde

Ces banques qui gagnent de l’argent grâce aux espèces en voie de disparition

Des biobanques par centaines

2 - « Si on laissait faire les écolos, vous et moi en serions réduits à vivre dans des terriers » (Ronald Reagan)

Environmental backlash

Naissance des marchés de droits à polluer

Les années Reagan : dérégulations environnementales et nouveaux marchés des droits à polluer

Les années Bush : extension des marchés de la nature

3 - Les marchés de la nature à la conquête du monde

La diplomatie de l’environnementalisme de marché

L’air en banque : naissance du marché mondial du carbone

Banquer la biodiversité, le « capital naturel » et les « services écosystémiques »

4 - « Échange forêts anciennes contre plantations »

Comment la Commission européenne prépare le terrain avec les lobbies

Les gouvernements des pays européens, séduits par les marchés de la biodiversité

Les marchés de la biodiversité : une recette qui se généralise sans preuve de son efficacité réelle

5 - Des multinationales qui lavent plus vert que vert ?

Des « mécanismes de développement » propres ?

Le désert vert

Les mensonges de l’économie verte

6 - Les peuples des forêts pris dans les marchés carbone

Des arbres qui affament

« Un génocide contre la Terre et contre les peuples indigènes »

7 - « La Terre est bleue comme une orange »… à presser

La Vision 2050 du lobby des multinationales pour le développement durable

Le blue washing, la Terre lavée en bleu

8 - Des arrangements contre-nature

Pantouflage et liaisons dangereuses entre ONG et multinationales

À ce jeu, qui influence qui ?

9 - Spéculer sur la biodiversité ?

La première Bourse « verte » du monde

Orangs-outans contre palmiers à huile

Des marchés à la financiarisation

10 - La nature coule à flots

De nouvelles représentations scientifiques de la nature

Les nouveaux outils de la finance de la nature

11 - La planète entière titrisée ? Les prochaines étapes

L’eau sous la coupe des marchés

L’agriculture prise dans la finance carbone

Le carbone bleu

Épilogue - La fin des haricots ?




  
    Avant-propos

    
      En août 2011, lors d’une conférence sur l’économie verte à laquelle j’assistais, j’ai entendu un intervenant parler de banques spécialisées dans la protection des espèces vivantes aux États-Unis. Cet intervenant s’appelait Christophe Bonneuil, historien au CNRS. Il m’a ouvert les yeux sur les marchés émergents de la biodiversité. Marchés économiques, marchés financiers, crise écologique, produits financiers dérivés « verts », spéculation sur les espèces vivantes, etc. Journaliste spécialisée dans l’économie, intéressée depuis longtemps par les questions environnementales, je trouvais ces termes antinomiques. Comment la crise écologique pouvait-elle être devenue une opportunité économique ?

      Plus de deux ans d’enquête ont suivi, partout dans le monde. Un documentaire est né, « Nature, le nouvel Eldorado de la finance1 », coréalisé avec Denis Delestrac et diffusé par Arte, dans lequel j’ai raconté l’histoire de la mainmise bancaire et financière sur les ressources vivantes.

      Aujourd’hui, avec Christophe Bonneuil, nous avons décidé d’aller plus loin avec ce livre : les institutions financières responsables de la crise des subprimes en 2008 n’ont décidément rien appris et nous préparent un « krach vert ».

       

       

      Sandrine Feydel

    

    
    

      Notes

      
        1. Feydel S., Delestrac D., « Nature, le nouvel Eldorado de la finance », Via Découvertes Production, Arte France, 2014. Images : Michel Anglade. Montage : Guillaume Quignard.

      

      

  





  
    Introduction

    L’abeille qui valait 200 milliards

    
      Une dame d’un certain âge à la mine réjouie, coiffée d’une couronne de fleurs, s’approche d’une porte d’entrée et sonne. Entendant la sonnette, M. Johnson, en train de lire le journal dans le fauteuil de son salon, se lève et va ouvrir. Un dialogue assez surréaliste s’ensuit :

      « Monsieur Johnson ? Bonjour, je suis Mère Nature. Je viens collecter l’argent de vos usages de la nature du mois dernier. »

      M. Johnson, interloqué, fait la grimace :

      « Mes usages de la nature ?

      – Regardons de plus près : il y a eu les levers et les couchers de soleil, vous en avez profité tous les jours ! Et puis vous avez bénéficié de cet air frais mardi dernier. Ah oui, n’oublions pas la gravité terrestre ! »

      Mère Nature tend des factures écrites sur des feuilles d’arbre à M. Johnson dont la figure se décompose chaque seconde davantage. Mère Nature poursuit : « Et la semaine dernière vous êtes allé admirer la vue au Grand Canyon ! On ne peut pas mettre un prix là-dessus, n’est-ce pas ? »

      M. Johnson paraît soulagé et sourit. Bien sûr que non, on ne peut pas mettre un prix sur le spectacle grandiose qu’offre la nature…

      « Je rigole, on l’a fait ! Voici la facture ! », assène brutalement Mère Nature en lui tendant une nouvelle feuille. « Vous voudriez sans doute être récompensé pour avoir planté des arbres dans votre jardin n’est-ce pas ? Mais cela compense juste toute l’électricité que vous utilisez avec l’air conditionné », finit-elle d’un air grave et réprobateur. Elle jette la nouvelle facture par terre avec un geste d’énervement. M. Johnson proteste :

      « Eh !

      – Quoi ? Vous vous essuyez bien tout le temps les pieds sur moi. D’ailleurs vous êtes en retard sur vos factures d’oxygène. Si j’étais vous, je m’occuperais de cela rapidement.

      – C’est que je suis un peu fauché en ce moment », lui répond l’homme gêné.

      À ces mots, l’orage gronde, comme si la nature se mettait en colère. M. Johnson porte soudain ses mains à sa gorge, il s’étouffe. Il comprend que l’oxygène lui a été coupé et qu’il n’arrive plus à respirer. Mère Nature assiste au spectacle les bras croisés : « Alors, vous payez par chèque ou en espèces ? »

       

      Cette scène a pour but de sensibiliser les gens aux bénéfices quotidiens que nous procure la nature, gratuitement. Elle est drôle mais la discussion entre Mère Nature et M. Johnson n’est pas à prendre au second degré. En effet, il s’agit d’une publicité commanditée par l’organisme TEEB4me1, un acronyme qui signifie l’« Économie des Écosystèmes et de la Biodiversité Pour Moi », initiative lancée par un banquier, Pavan Sukhdev, pour intégrer dans les circuits économiques ce qu’il appelle le « capital naturel ».

      « On se sert de la nature parce qu’elle a de la valeur. On la perd parce qu’elle est gratuite. Parfois, je décris le défi que nous relevons en parlant de l’invisibilité économique de la nature. Ce que je veux dire par là, c’est que la majorité de ce que la nature nous procure ne fait pas l’objet de transactions sur les marchés, que ce soit l’air pur, l’eau potable ou la pollinisation des arbres et des fleurs par les abeilles. Quand avez-vous vu une abeille vous envoyer une facture ? », explique Pavan Sukhdev2.

      Les abeilles sont autant de milliards de travailleuses trimant sans relâche, gratuitement et en silence. Et personne pendant des millénaires pour reconnaître leur valeur, reconnaître tout le travail qu’elles abattent. Comme l’explique l’économiste Geoffrey Heal, il a fallu un drame pour que l’on admette enfin leur importance… économique : « Aux États-Unis, la majorité des abeilles sauvages a disparu. Même chose en Europe. Aux États-Unis, il y a des centaines de personnes qui conservent les abeilles, ils les gardent dans des ruches et quand un agriculteur souhaite que ses champs soient pollinisés, il appelle une de ces entreprises commerciales de pollinisation. Il y a un tarif pour louer un million d’abeilles pour une semaine pour polliniser vos récoltes3. »

      Et si demain elles disparaissaient totalement ? Si l’on devait remplacer les petites pattes des abeilles par les mains des hommes ? Et donc les rémunérer ? Le calcul a déjà été fait. « Le service de pollinisation est invisible économiquement, mais la valeur totale de leur apport approche les 200 milliards de dollars. C’est presque 8 % de la production agricole globale sur Terre », assène Pavan Sukhdev.

      On les regarde différemment ces abeilles quand on sait qu’elles valent 200 milliards, non ? Tout de suite, on y prête plus d’attention. La richesse est au bout de la ruche et nous les Hommes n’y avons rien compris. Et si la solution était là ? Pour mieux protéger la nature, nous pourrions attribuer une valeur économique, un prix, à tout ce qu’elle nous offre : la pollinisation, la joie de se promener dans un parc, l’air pur, etc.

      Ricardo Bayon travaille pour un fonds d’investissement spécialisé, EKO Asset Management Partners. Il a été l’un des premiers à comprendre les nouvelles opportunités économiques qui s’ouvraient avec la raréfaction des ressources naturelles : « Notre système économique a été créé à une époque très différente. Il a été créé il y a des centaines d’années, à un moment où ce qui avait de la valeur, ce qui était rare, était le capital et le travail. Toutes ces ressources naturelles, tous ces écosystèmes, tout cet air pur, cette eau pure, comme il y en avait trop, on ne leur a accordé aucune valeur. Sur la côte du Maine, aux États-Unis, les pêcheurs partaient, jetaient leurs filets et remontaient des morues. Il y avait tant de poissons que les gens n’ont jamais imaginé qu’il pourrait un jour ne plus y avoir de morues.

      « Maintenant, la morue est sur la liste des espèces en voie de disparition. La même chose est arrivée avec les bisons. Il y avait tant de bisons que les gens les chassaient par centaines de milliers chaque jour et ça ne représentait rien tellement il y en avait par millions. Maintenant, il n’y a plus de bisons. Aujourd’hui, l’équation a changé : ce qui est rare, ce sont les ressources naturelles, ce sont ces services que la nature procure. Nous pensons donc qu’ils vont prendre de la valeur. C’est la théorie économique de base de l’offre et la demande4. »

      Une autre société d’« investissement vert », Advanced Conservation Strategies, prédit qu’en 2030, du fait du changement climatique, le marché mondial de quotas d’émission de carbone sera plus important que celui du pétrole, et observe que « nous entrons dans une nouvelle ère de pénurie. Les marchés environnementaux sont en plein boom. Cela touche non seulement le carbone, mais aussi les marchés émergents de l’eau et de la biodiversité5 ».

      Ainsi donc, de plus en plus d’économistes, de banquiers, de fonds d’investissement et de financiers s’intéressent à la crise écologique. Ils affirment pouvoir protéger la Terre, à leur façon, par l’argent.

      Combien vaut la plage où vous allez tous les ans ? Combien vaut la forêt où vous aimez tant vous promener ? Quelle est la valeur d’une plante ? D’un mammifère ? D’un insecte ? Ce mélange des genres vous semble contre nature ? Pas à Ricardo Bayon. « Que va-t-il arriver s’il y a beaucoup moins d’arbres, s’il n’y a plus l’eau potable dont nous avons besoin, où nous en avons besoin, quand nous en avons besoin ? S’il n’y a plus l’air pur où nous le voulons, quand nous le voulons ? Galilée au XVIIe siècle a dit : “Quelle plus grande stupidité pourrait être imaginée que celle d’appeler précieux les bijoux, l’or et l’argent et basiques la terre et le sol ? Si ces éléments devenaient rares, aucun prince d’Europe n’hésiterait à dépenser un wagon entier de rubis pour obtenir assez de terres pour planter un oranger.” Galilée avait déjà compris le paradoxe de la rareté. Aujourd’hui, ce sont ces services que la nature procure qui deviennent rares. Nous croyons que cette transition offre des opportunités et nous voulons en profiter. Si vous investissez dans une forêt qui procure de l’eau pure et qui est l’une des dernières forêts qui procurent de l’eau non polluée, imaginez sa valeur ! Nous allons découvrir qu’avoir une terre non souillée par des substances chimiques, avoir de l’air non pollué, de l’eau pure… va prendre une valeur incroyable, plus importante que les diamants. Car vous pouvez vivre sans diamants, mais pas sans air sain, sans eau et sans une nourriture saine6. »

      La protection de l’environnement est la nouvelle frontière pour faire des profits. Des espèces en voie d’extinction, des forêts sont traitées comme des produits bancaires. Les marchés pourraient-ils réussir là où le politique a, pour l’instant, échoué ? Avec quels risques ? À quel prix ? Les affaires ont déjà commencé.
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        1. « Your Invoice - TEEB Mofilm 3rd prize », <www.youtube.com>, 16 mars 2012.
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1

La mouche la plus chère du monde


Ken Osborne, la cinquantaine, grand, charismatique, est coiffé d’un large chapeau de cow-boy et porte une longue barbe blanche. Il réajuste ses lunettes. Il est seul, au milieu d’un no man’s land qui ressemble fort à un petit désert. Il déambule sur le sable, se fraye un chemin au travers des buissons, visiblement à la recherche de quelque chose. Ses yeux se posent sur chaque fleur, scrutent chaque étamine. Il est tôt ce matin-là et déjà le thermomètre approche les 40 °C. Mais Ken sait que c’est à cette heure-ci et à cette époque de l’année uniquement, entre la dernière semaine d’août et la première semaine de septembre, qu’il a des chances d’apercevoir ce qu’il est venu chercher. Depuis qu’il est jeune, il se bat pour protéger les espèces animales et leurs habitats.

« Regardez ici ! Regardez, c’en est une. La voilà, juste ici. Elle vole droit sur nous, vous la voyez ? C’est l’une d’entre elles. Elle va là-bas, et là elle revient. Juste là. Vous avez réussi à la voir1 ? » Ce naturaliste a trouvé plus qu’une aiguille dans une botte de foin : il vient de voir l’un des rares spécimens encore en vie de Rhaphiomidas terminatus abdominalis, communément appelée la « Mouche-des-sables-Delhi-amoureuse-des-fleurs ». Elle est étonnamment jolie cette grosse mouche à longues pattes, avec ses énormes yeux verts globuleux, une sorte de nez allongé fin et tout rouge, une très grande trompe et un abdomen qui s’étire. Cette mouche-amoureuse-des-fleurs ne vit qu’à cet endroit du monde, à une heure de route à l’est de la ville de Los Angeles, en Californie. Elle est née ici d’une conjonction de facteurs climatiques et géologiques. Des vents soufflent sur les montagnes adjacentes de San Bernardino et déposent près de la ville de Colton de très fines et légères particules de sable. Au fil des siècles, de petites dunes se sont ainsi créées et une végétation et une faune endémiques s’y sont développées, dont cette mouche si particulière. Elle vit à l’état de larve pendant un temps encore mal identifié, entre une et plusieurs années. Pendant tout ce temps, elle reste enfouie un à deux mètres sous les dunes de sable et se déplace comme un ver, en se nourrissant d’autres insectes qui vivent aussi dans le sable. Elle se métamorphose au plus chaud de l’été et ne vit à l’état de mouche que quelques jours, le temps de se reproduire. Les femelles pondent alors leurs œufs dans le sable et le cycle recommence. Ou en tout cas a recommencé pendant des centaines d’années, jusqu’à ce que l’Homme s’intéresse à ces dunes de sable.


Ces banques qui gagnent de l’argent grâce aux espèces en voie de disparition

Ken, tout en tentant de poursuivre la mouche, nous explique l’histoire de l’insecte. Ce naturaliste travaille en tant que consultant indépendant pour l’Agence américaine de protection de l’environnement (Environmental Protection Agency, EPA). « Il y a cent cinquante ans, ces dunes recouvraient une superficie d’environ 40 km2. Certains sables allaient même jusqu’à la côte. À cette époque, les populations de ces mouches étaient larges et abondantes. Mais, déjà au début du XXe siècle, des agriculteurs ont utilisé ces terrains pour cultiver des citronniers et produire du vin. La mouche a commencé à voir son habitat rétrécir. Et, depuis la seconde moitié du XXe siècle, c’est le développement urbain et industriel qui a détruit la quasi-totalité des dunes. Il reste moins de 5 % de l’habitat originel des mouches, et seule une fraction de ces 5 % procure des conditions favorables au maintien de cet insecte rare. »

De prime abord, l’endroit où Ken cherche la mouche est hostile à toute présence humaine. Le paysage est typique des déserts américains : du sable, une chaleur torride, un vent sec qui déplace les branchages, une route déserte, des pancartes sur lesquelles on lit NO TRESPASSING. Mais il suffit de porter ses yeux à quelques centaines de mètres alentour pour comprendre pourquoi les jours de la mouche sont comptés. Une voie ferrée destinée aux trains de marchandises traverse les dunes et de grosses industries sont installées juste à côté. Il suffit de tendre le cou pour apercevoir les pourtours de la ville de Colton se dessiner. Colton était le poumon économique du comté de San Bernadino, l’un des endroits ayant connu l’une des plus fortes croissances de Californie. La mouche qui n’aspirait qu’à la tranquillité et au nectar des fleurs s’est retrouvée confrontée à un afflux d’humains et d’entreprises. Rapidement, l’espèce a décliné. Un beau jour de 1993, le gouvernement américain l’a placée sous assistance. Il l’a officiellement reconnue comme une espèce en danger puis inscrite sur la liste rouge des insectes à protéger. La mouche des sables a ainsi décroché un bien triste trophée : celui de la première mouche américaine en voie d’extinction. C’est à ce moment précis que la mouche a été accusée de semer la zizanie dans le comté : « Les autorités ont déclaré inconstructibles des centaines d’hectares. Or il s’agissait de terrains plats, situés à l’ouest, où justement la ville avait des projets de développement immobiliers et où des entreprises avaient prévu de s’installer. Alors ce secteur est devenu paralysé, dormant en quelque sorte, pendant les dix-huit années qui ont suivi », se souvient Mark Tomich, directeur des services techniques de la ville de Colton2.

En effet, grâce à la décision des plus hautes autorités nationales, la pauvre mouche mourante disposait d’un atout déterminant : la loi, aussi protectrice pour les insectes en danger que pour ses citoyens, bloquait toute nouvelle artificialisation de son milieu. Dès que la mouche-amoureuse-des-fleurs fut inscrite sur cette liste rouge, tout s’est arrêté à Colton : la construction du nouvel hôpital, celle du nouveau parking, l’installation de nouvelles entreprises, l’emménagement des nouveaux habitants, etc. Plus rien à Colton ne pouvait être « nouveau ». La ville s’est retrouvée au point mort. Colton croissance zéro, tout ça à cause d’une bestiole ! Inimaginable au pays de la libre entreprise. Quelqu’un devait payer pour ce gâchis. Alors les batailles juridiques se sont multipliées : municipalité contre État fédéral, entreprises contre municipalité, entreprises entre elles, particuliers contre État de Californie, etc. La paisible mouche-amoureuse-des-fleurs s’est retrouvée détestée par toute la population.

« Quand je pense à cette mouche, je pense à une nuisance, quelque chose que je ne veux pas avoir alentour. Je préférerais qu’elle ait disparu », lâche Aaron Hogdeal3, promoteur immobilier. Il avait des projets de construction de lotissements dans la région de Colton avant que la mouche ne soit inscrite sur la liste des espèces en danger. Il a dû tout abandonner. « À cause de la mouche, nous ne pouvons pas développer l’entreprise, nous ne pouvons pas obtenir les permis nécessaires des gouvernements locaux ou fédéraux. Là où un processus normal de développement ne nécessite que des autorisations locales, nous sommes à chaque fois obligés d’obtenir des permis fédéraux. C’est très cher et cela prend beaucoup de temps. Et en plus, au final, vous n’êtes jamais sûr de les obtenir. Comment pouvons-nous donc investir dans l’achat de terrains si nous devons les laisser en friche ? La mouche a empêché une partie du développement de ma société. » Colton et les autres communes riveraines ont tout tenté pour contester cette décision. Mark Tomich estime que les pertes financières pour sa commune s’élèvent à plusieurs millions de dollars en opportunités perdues et en impôts non perçus.

Greg Lamb, conseiller municipal de la ville voisine de Rialto, est le plus véhément : « La mouche a gagné la guerre. Voilà la vérité. Cette mouche a arrêté le progrès. Un hypermarché Walmart essaie de s’installer ici depuis dix ans. Les dirigeants ont d’abord eu des soucis avec les syndicats mais ils ont réussi à les régler. Et maintenant ils ont trouvé une mouche sur le terrain4. » L’hypermarché ne peut donc pas s’installer pour l’instant et Greg Lamb voit s’évanouir les 200 emplois qu’il devait créer et les impôts qu’il devait toucher. « Ça nous coûterait moins cher de payer les gens pour aller tuer la mouche. Je blague. Je blague. Mais c’est tellement vrai dans le fond. »

Mais, dans ces querelles clochemerlesques à la sauce américaine, quelqu’un a décelé une formidable opportunité de s’enrichir. Vulcan Materials Company5 est une grosse société de production d’agrégats de construction : sable, gravier, pierres écrasées, etc. Elle fabrique de l’asphalte et du béton. Vulcan venait d’acheter des terrains autour de la ville de Colton pour de l’extraction de sable quand la mouche a été classée sur la fameuse liste rouge des espèces en voie d’extinction. Comme d’autres entreprises, Vulcan risquait donc de perdre son investissement. Au prix du mètre carré de terrain, la société a essayé d’être plus intelligente que les autres : « On a changé notre fusil d’épaule, se souvient Michael Linton, on s’est dit que l’on pouvait continuer à créer de la valeur pour nos actionnaires en mettant la mouche à profit6. » Vulcan Materials ne s’est donc pas battue comme les autres contre le gouvernement pour essayer d’utiliser coûte que coûte son terrain. Au contraire, elle a décidé de ne rien faire et de laisser vivre l’étrange créature tout en gagnant de l’argent sur son dos. En d’autres termes, elle a réussi à faire payer la mouche.

Pour protéger l’insecte, la loi interdit tout développement sur les parcelles où il vit. Mais il y a une exception. Si une entreprise veut tout de même s’installer sur des hectares où la mouche niche, elle peut le faire, à une seule condition : compenser son impact. Ainsi, si une société a besoin de 3 hectares, elle peut y être autorisée, si et seulement si elle participe à la préservation de 3 autres hectares, un peu plus loin, pour que la mouche ait toujours un habitat. C’est dans cette petite brèche législative que Vulcan s’est engouffrée. Sur les 130 hectares qu’elle possédait dans le coin, Vulcan a créé ce que l’on appelle une biobanque : la Colton Dunes Conservation Bank7, qui vend sur le marché des « titres mouche » d’un hectare. Concrètement, quand une entreprise veut s’implanter à Colton, elle peut faire évaluer scientifiquement l’impact de son installation sur l’habitat de la mouche (espace utilisé, quantité de fleurs détruites, etc.) et, une fois le coût de cet impact estimé en nombre d’hectares à compenser, elle peut poursuivre son implantation en achetant des « titres mouche » à la biobanque Vulcan, qui se frotte aujourd’hui les mains. « Eh bien, cette mouche est une espèce rare qui vit sur des terrains devenus rares. Tout cela en fait un très bon investissement financier. Le marché gère bien ce type d’échanges entre deux acteurs. Nous sommes deux à posséder un terrain avec un potentiel de développement économique, qui est aussi un habitat clé pour sauver la mouche. Donc nous nous rencontrons, dans une sorte de transaction de marché, et nous discutons de la valeur de ces terres, de la valeur de la libération économique de leur terrain. C’est un échange capitalistique. Nous proposons l’hectare de conservation à 100 000 dollars. Soit l’autre partie accepte et peut mener à bien son projet, soit elle refuse, mais dans tous les cas la mouche en sort gagnante. Donc le libre marché tend à trouver le bon équilibre entre la conservation des espèces, la juste valeur, et le développement économique ». La biobanque de Colton a déjà gagné 20 millions de dollars. Les « titres-mouche » de Colton auraient-ils réussis à résoudre l’équation impossible entre protection de l’environnement et croissance économique ?

Si des chefs d’entreprise sont satisfaits de cette solution et affichent sur le mur de leurs bureaux les titres-mouche qu’ils ont achetés, d’autres, comme Greg Lamb, se désespèrent encore. « Compenser l’habitat de la mouche, mais au total cela va revenir à des millions de dollars. En ce moment même, la municipalité s’intéresse à un terrain d’une centaine d’hectares dont nous avons besoin. Au prix de l’hectare, cela va nous coûter cent millions ! Ces cent millions pourraient servir aux écoles, aux autres infrastructures qui sont plus importantes pour notre communauté qu’un bout de terre où il y a peut-être dix, vingt, trente mouches. On ne sait même pas combien il y en a. Qu’apportent ces mouches à notre communauté ? Rien. Alors que l’argent que nous dépensons pour elles pourrait servir à aider nos concitoyens. Certains biologistes disent qu’il est déjà trop tard pour sauver la mouche, alors pourquoi dépense-t-on tant d’argent en essayant de sauver une espèce qui va, quoi qu’il arrive, mourir dans les vingt ou trente prochaines années ? Nous désirons tous une bonne qualité de vie, un environnement sain, mais il y a un équilibre à trouver pour toute chose dans la vie, et je trouve le gouvernement fédéral pénible sur cette question. Et puis cette mouche n’est pas un tigre de la jungle, un aigle impérial, il ne s’agit pas d’une espèce majestueuse pour laquelle tout le monde pourrait dire : “Mais oui, sauvons cette espèce !” On marche vraiment sur la tête. » Cette question soulevée par Greg Lamb est presque philosophique : y aurait-il des espèces qui méritent plus que d’autres d’être sauvées, qui ont plus de valeur ? Et de quelle valeur parle-t-on ?

Pour Ken Osborne, le naturaliste qui passe une partie de ses journées le nez sur le sol ou en l’air pour traquer ces espèces, la question même s’avère choquante : « Beaucoup de gens me demandent : “Mais pourquoi sauver la mouche ?” Mais quand elle sera éteinte, elle sera partie pour toujours. Que vaut-il mieux ? Donner l’opportunité à vos arrière-arrière-petits enfants d’étudier des animaux comme celui-ci dans le futur ou, une fois pour toutes, les mener à l’extinction pour le bénéfice des promoteurs immobiliers et des développeurs ? Permettre aux simples forces du marché de dicter si un terrain ou une espèce en danger mérite ou non d’être protégé obscurcit la question morale profonde de savoir si oui ou non nous devons protéger les choses en soi. Je pense que la destruction finale de tous ces habitats et de toutes leurs espèces associées est moralement comparable à la décision délibérée de rassembler tous les Picasso, Kandinsky et Monet et de les brûler pour le profit. Ils sont irremplaçables. D’un point de vue esthétique, les gens du monde entier aiment regarder une grande œuvre d’art et, de la même façon, les biologistes du monde entier adorent étudier et observer ces insectes spéciaux et ces plantes. Pour moi, il n’y a pas vraiment de doute sur la nécessité morale de protéger notre vie sauvage. Une fois qu’elle est partie, elle est partie à jamais. »

Pour Ken Osborne, quand une espèce est protégée, comme cette mouche en danger, ce n’est pas seulement la mouche qui est sauvée, mais aussi tous les autres animaux et plantes qui sont liés à l’habitat que procurent ces dunes de sable. Il précise qu’on trouve actuellement neuf espèces d’insectes dans ces dunes de sable de Californie du Sud, « et vous sauvez toute cette communauté écologique en protégeant par la loi un de ces habitants de la communauté. C’est en ce sens que l’on parle d’une “espèce parapluie”, pour des besoins de conservation. Nous pourrions très facilement nommer différentes espèces de criquets et de scarabées qui vivent aussi et protéger aussi ceux-là. Mais notre espoir est que d’avoir un des organismes conservés permettra de les conserver tous ».





Des biobanques par centaines

Aux États-Unis, pourtant, la question morale a été tranchée. Si c’est bien la loi qui édicte quelles espèces sont protégées, c’est le marché qui en assure la protection et la conservation. Inspirées du modèle de la mouche de Colton et des promesses de profits qui lui sont associées, les biobanques ont fleuri dans le pays. Il en existe aujourd’hui près d’un millier et il s’en crée chaque année d’avantage. Un nouveau marché est ainsi né, celui de la conservation d’espèces animales ou végétales. Ces banques d’un nouveau genre possèdent déjà 480 000 hectares sur tout le territoire américain et vendent toutes sortes de titres : des titres-zones-humides, des titres-forêts, des titres-cactus, des titres-chien-de-prairie ou encore des titres-lézard.

À quelques centaines de kilomètres au nord des dunes de la mouche de Colton, dans la banlieue de Sacramento, nous avons rendez-vous avec Steve Morgan8, à la tête de la plus importante biobanque de l’Ouest américain, Wildlands9. Les murs de son entreprise sont décorés d’articles de presse, encadrés et sous-verre, qui montrent l’importance de ce personnage dans la région : « Une banque trouve rentable de sauver la nature », « Wildlands : des employés qui vont du cow-boy aux comptables », etc. Chasseur, Républicain, Steve Morgan s’est lancé dans ce business un peu par hasard, lorsqu’il a découvert qu’un projet d’autoroute risquait d’abîmer des terrains où il aimait aller chasser des canards. Il a alors essayé de valoriser économiquement ces terres, en proposant aux promoteurs de compenser leurs impacts écologiques. La transaction a mis cinq ans à se finaliser mais, aujourd’hui, Steve Morgan prospère : « En tant que compagnie, nous avons beaucoup de chance. Grâce à notre portefeuille d’espèces si diversifié, notre chiffre d’affaires annuel dépasse les 40 millions de dollars par an en ventes de titres. Tout dépend des années bien sûr, mais l’an dernier nous avons même dépassé les 40 millions. Nous avons commencé dans ce business au début des années 1990. Nous avons grossi et protégeons aujourd’hui 32 000 hectares partout aux États-Unis, mais surtout en Californie, dans l’Oregon et dans l’État de Washington. Nous proposons des titres pour la buse de Swainson, une espèce de chouette, la tortue du désert, le lézard au nez droit, une espèce de serpent, des saumons, des crevettes, des scarabées, etc. Tout dépend géographiquement de l’endroit où ces espèces vivent et nous proposons des solutions de compensation pour les besoins de nos clients. En Californie, nous avons la deuxième population la plus importante d’espèces en voie de disparition du pays, avec 295 espèces. C’est une opportunité unique pour une compagnie comme la nôtre. »

Le prix des titres que Wildlands commercialise varie beaucoup selon les espèces et leurs habitats. Pour certaines d’entre elles, le seul investissement que Wildlands réalise est l’achat de terres. Dans ce cas, la société ne fait rien d’autre que de laisser vivre les animaux tranquilles, sans intervenir, en rémunérant simplement des professionnels pour compter le nombre de spécimens au fil des ans. Dans ce cas de figure, le « produit » comme Steve Morgan l’appelle, peut coûter seulement de 4 000 à 6 000 dollars l’hectare. Mais il y a certains cas où la société crée de toutes pièces un habitat du même type que celui qui a été ou va être détruit. Elle peut ainsi « fabriquer » un marais, en creusant le sol avec des engins de chantier, en rapportant de l’eau, etc. Là, les titres peuvent aller de 60 000 à 200 000 dollars l’hectare !

Souvent, des clients viennent les voir directement pour compenser l’impact de leurs projets de développement. « Nous leur présentons nos solutions. Par exemple, des clients arrivent et disent : “Je suis en train de construire un centre commercial et je détruis des marais”, ou : “Je détruis l’habitat d’une chouette, avez-vous quelque chose à me proposer qui puisse compenser cet impact ?” Alors on regarde notre répertoire, on lui donne une solution légale et, s’il accepte, nous lui vendons des crédits. C’est une transaction sur un bien non tangible. D’une certaine façon, nous les soulageons de leurs obligations, en leur donnant une sorte de certificat de bonne volonté. » Mais la plupart du temps, Wildlands prospecte elle-même de futurs clients dans une approche qu’elle qualifie d’« entrepreneuriale ». « Nous regardons les cartes des aires métropolitaines et nous scrutons les prévisions d’extension des quartiers pour déterminer où il y aura un impact au fil du temps, au fur et à mesure de leur croissance. » La société cartographie les zones où vivent des espèces en danger, essaie de savoir si ces endroits risquent d’être touchés par un développement économique et, si c’est le cas, regarde si des terrains sont disponibles alentour et les achète au cas où. De cette façon, lorsque des constructions ou de nouvelles installations sont décidées par des promoteurs, Wildlands a déjà anticipé et est devenue propriétaire de terrains que la société peut proposer comme compensation des dégâts. « C’est ce qui nous permet de nous développer, nous sommes à la recherche des demandes futures et nous investissons pour profiter des opportunités. Quand un client a un besoin, la plupart du temps, il est à la recherche d’une solution. »

En effet, l’expertise de Wildlands s’appuie sur une analyse poussée des projets de développement et de leurs conséquences : elle doit comprendre avant les autres dans quelles zones naturelles de nouvelles infrastructures, de nouvelles maisons, de nouveaux quartiers, de nouvelles zones industrielles vont se construire et se créer. Wildlands doit donc comprendre où la pression foncière va s’accroître, pour acheter des terrains avant tout le monde, participant ainsi aussi au mouvement de spéculation foncière.

Une grande carte de l’Ouest américain affichée sur l’un des murs de Wildlands attire le regard. Elle représente tous les endroits où la société investit. Il y a des flèches et des traits rouges pour chaque espèce protégée, mais pas partout. Les terres possédées par la société sont concentrées entre San Francisco, au centre de la Californie, et le sud de Los Angeles. N’y aurait-il pas d’espèces en danger au nord de l’État ? L’explication tombe : « Choisir entre sauver telle espèce en danger plutôt que telle autre dépend de la demande du marché. Vous voyez sur la carte, il y a bien des espèces à sauver dans d’autres endroits, mais il n’y a pas de raison économique d’investir là-bas car il n’y a pas de croissance urbaine, personne n’y vit. Nous pourrions toujours préserver un bel espace, mais il n’y aurait personne pour acheter le produit. Nous concentrons donc nos choix là où il y a vraiment un élan de croissance qui nous permettra de rentabiliser notre investissement. Nous croyons vraiment, en tant que société, que mener cette entreprise commerciale pour en retirer un profit nous permet d’assurer l’avenir. Acheter des terrains, protéger des terrains, accumuler des terrains, c’est une opportunité phénoménale, nous suivons un business model nous permettant d’atteindre la durabilité de la nature ! Si nous ne faisions pas de profits, nous n’aurions pas l’argent nécessaire pour investir dans d’autres projets et toute l’équipe de la banque adore le fait que nous puissions aller acheter des terrains, les rendre meilleurs et les protéger pour le bénéfice de la nature, pour le bénéfice du public qui peut voir que toutes ces choses sont plus saines. Mais faire du profit est la condition nécessaire, si nous n’en faisions pas, nous serions obligés d’arrêter la société. »

Wildlands est donc une entreprise qui gagne de l’argent sur la raréfaction des ressources naturelles et des espèces vivantes. Les sociétés de ce type ont essaimé partout aux États-Unis et sont en train de conquérir le monde comme nous allons le voir dans cet ouvrage.
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